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« Si je ne peux pas danser, je ne veux pas faire partie de votre révolution.

Une révolution sans danser n’est pas une révolution qui vaut la peine. »

Emma Goldman




 





Introduction






« Quand les hommes qui gouvernent sont insolents et avides, on se soulève contre eux et contre la Constitution qui leur donne de si injustes privilèges. »

Aristote, Politique, livre VIII, chapitre 2.




« La devise de la République est “Liberté, Égalité, Fraternité”. Son principe est : gouvernement du peuple, par le peuple et pour le peuple. »

Constitution du 4 octobre 1958.







Assez !

1. #Jarnac Oui, j’en ai assez d’être de ces électeurs perpétuellement trompés, bafoués, trahis par ceux pour lesquels, depuis près de quarante ans, j’ai voté, et continué de voter, en bon soldat des isoloirs.

À trois reprises majeures au moins, l’électeur discipliné, le républicain acharné et le fidèle à la gauche que j’étais s’est transmuté en citoyen humilié d’avoir continué de faire crédit, contre toute raison et en servitude volontaire, à des illusionnistes avides de règne, de puissance et de gloire. Et d’argent.

En mai 1981, François Mitterrand a eu mon suffrage. N’était-il pas celui qui lançait, dix ans plus tôt, au congrès d’Épinay : « Réforme ou révolution ? J’ai envie de dire “oui, révolution” ! Celui qui n’accepte pas la rupture – la méthode, cela passe ensuite – celui qui ne consent pas à la rupture avec l’ordre établi, avec la société capitaliste, celui-là, je le dis, il ne peut pas être adhérent du Parti socialiste. »

Mais ne fut-il pas finalement le grand bourgeois de Jarnac aux anciennes tendances cagoulardes1, qui prit, dès le mois de mars 1983, le « tournant de la rigueur » et des privatisations, le président du « domaine réservé2 » à tous crins qui renforça l’interventionnisme militaire français en Afrique (opération « Manta », au Tchad, dès l’été 1983), qui aligna la politique étrangère de la France sur celle des États-Unis, notamment lors de la guerre du Golfe (1991), l’ancien ministre de l’Intérieur (1954-1955) qui fit écouter illégalement, de 1983 à 1986, plusieurs dizaines de personnes, par la soi-disant « cellule antiterroriste de l’Élysée », une barbouzerie digne du SAC, et qui propulsa Jean-Marie Le Pen et son Front national (FN) sur la scène médiatique et politique ?

 

2. #Chirac Le 5 mai 2002, pour « faire barrage » à l’élection-épouvantail de Jean-Marie Le Pen à la présidence de la République, et dans l’élan de masse d’un « front républicain » aux relents de Proclamation de la patrie en danger (11 juillet 1792), j’ai voté pour Jacques Chirac, fantasmant, comme tant d’illuminés, que celui-ci serait contraint de nommer, aussitôt élu, un gouvernement d’union nationale.

Récoltant in fine 25 537 956 de voix, soit 19 872 101 de plus qu’au premier tour du 21 avril (progression de 19,88 % à 82,21 % des exprimés !), le nouveau président de la République sauvée des eaux brunes s’empressait de s’adjoindre un gouvernement Raffarin où se bousculaient les séides de la droite la plus confite, la plus zélée à servir les intérêts de ses clans : Nicolas Sarkozy, ministre de l’Intérieur ; François Fillon, ministre des Affaires sociales, du Travail et de la Solidarité (sic) ; Dominique de Villepin, ministre des Affaires étrangères, de la Coopération et de la Francophonie ; Michèle Alliot-Marie, ministre de la Défense et des Anciens Combattants ; Francis Mer, ministre de l’Économie, des Finances et de l’Industrie… Voilà, pour l’unité de la nation.

 

3. #pauvres Quant à l’action républicaine, le champion, en 1995, de la mobilisation générale contre la « fracture sociale3 » a en réalité laissé se creuser, comme rarement, les inégalités économiques et sociales. Ainsi, l’écart entre le niveau de vie mensuel moyen des 10 % les plus riches et celui des 10 % les plus pauvres s’est fortement accru entre 2003 et 2011, car, « pendant cette période, les revenus des plus riches ont augmenté », selon une synthèse rigoureuse de l’Observatoire des inégalités publiée le 15 décembre 20164. De même, entre 2008 et 2012, le nombre de « pauvres » – selon les deux définitions de l’Insee et d’Eurostat – s’est accru de 800 000 personnes5 ! Par ailleurs, est-il besoin de parler, à nouveau, du nombre presque record d’affaires judiciaires – pas moins de neuf – dans lesquelles le nom de Jacques Chirac a été cité (Nicolas Sarkozy, inquiété par bien plus d’une douzaine d’affaires, a détrôné son ex-mentor) ?

 

4. #Bourget (discours du) Les 21 avril et 5 mai 2012, pour « faire barrage » à la réélection horrifique de Nicolas Sarkozy, un chef de « bande organisée » que j’avais nommément mis en cause lors de mes révélations de l’affaire UBS, en mars 20126, j’ai déposé dans l’urne, par deux fois, un bulletin de vote portant le nom de François Hollande. D’autant que je n’avais pas été insensible, sans être complètement dupe, comme tant d’amis, à son fameux discours du Bourget, clamé le 22 janvier 2012 : « Mon véritable adversaire, il n’a pas de nom, pas de visage, pas de parti, il ne présentera jamais sa candidature, il ne sera jamais élu et pourtant il gouverne. Cet adversaire, c’est le monde de la finance… »

 

5. #Sapin On connaît la suite : une cascade ininterrompue d’actes d’allégeance aux banques, aux plus grands groupes industriels et commerciaux – y compris internationaux – et aux leaders du patronat. À peine deux ans après l’élection du candidat socialiste à l’Élysée, le 6 juillet 2014, aux Rencontres économiques d’Aix-en-Provence, Michel Sapin, tout nouveau ministre des Finances et ami fidèle du président parmi les fidèles, se livrait à une « provocation » (c’est son terme) soigneusement préparée, en affirmant : « Notre amie, c’est la finance. » Certes, après une pause, il précisait qu’il parlait de « la bonne finance », mais son public, composé de chefs d’entreprises et d’économistes libéraux, avait parfaitement compris le message qui lui avait été clairement passé.

Quant aux promesses principales, « Le changement, c’est maintenant » et la « République exemplaire », en cinq ans, elles ont sombré dans l’explosion continuée du chômage et des inégalités, la succession incontrôlée des « affaires », la frénésie sécuritaire et guerrière, le mensonge, l’assujettissement brutal du Parlement, l’affaissement inédit de la dignité présidentielle7.




Une bérézina électorale

6. #2017 Je ne voterai pas en avril et en mai prochains ! Tu ne voteras pas, nous ne voterons pas ! Et nous serons certainement plus nombreux que celles et ceux qui éliront, englués dans un ritualisme républicain obsolète, voire dans leur servitude volontaire, le nouveau prince – ou la nouvelle reine – de France. Nous serons plus nombreux que jamais ; il n’est point besoin d’une boule de cristal pour le prédire.

Sur quelque 44,8 millions d’inscrits (Insee, mars 2016), nous serons au moins 9 millions d’électeurs à nous abstenir résolument, consciencieusement et peut-être bruyamment, lors des deux tours de la onzième élection présidentielle de la Ve République, les dimanches 23 avril et 7 mai 2017. Bien plus de 2 millions d’entre eux feront certainement encore l’effort de déposer bulletins blancs ou nuls dans les urnes. Environ 3 millions de non-inscrits (soit 7 % environ du corps électoral) et 9 millions de « mal-inscrits » qui votent peu (taux d’abstention proche des 30 %, en général) manqueront aussi à l’appel des urnes monarchiques.

 

7. #scrutins En 2012, déjà, François Hollande n’a été élu qu’avec 18 millions de voix, lesquelles ne représentaient que 51,64 % des exprimés, soit 39 % des 46 066 307 inscrits et même seulement 35,2 % des quelque 51 000 000 d’électeurs potentiels. À noter que les deux finalistes de mai 2012, François Hollande et Nicolas Sarkozy, n’ont récolté, au total, que 34 861 353 voix (18 000 668 + 16 860 685), à comparer aux 16 138 650 électeurs français potentiels qui n’ont pas voté et qui ont voté blanc ou nul.

Le refus de voter, l’indifférence aux scrutins et la protestation – toujours censurée – des votes blancs ou nuls n’ont cessé de s’amplifier depuis 1965, année du sacre du général de Gaulle avec un record de 44,6 % des suffrages valablement exprimés. Plus profondément, alors que la participation aux élections est restée stable, à haut niveau, de 1848 aux années 1980, l’abstention n’a cessé de progresser, depuis, à tous les scrutins, sauf aux municipales, mais seulement dans les communes de moins de 1 000 habitants…

Car, même les élections municipales, les moins disqualifiées jusqu’ici dans l’esprit des Français, connaissent depuis trente ans une chute assez nette de participation. En 1983, le taux d’abstention était de 20,3 %, au premier tour. En 2008, il s’était déjà élevé à 34,8 %. En 2014, il atteignait un 39 % alarmant. Alarmants, tout autant, les taux d’abstention toujours plus forts aux élections législatives, depuis une quarantaine d’années, puisqu’ils grimpent en flèche de 15,1 %, en 1978 (second tour du 19 mars), jusqu’à 44,59 %, au second tour du 17 juin 2012, ce qui constitue un record absolu depuis 1958 !

 

8. #nul Alarmants, ces taux de croissance de l’abstention, mais qui s’expliquent tellement et qui sont même justifiés.

Ces derniers mois, nombre d’amis sont venus me confier que, « ce coup-ci », on ne les y prendra plus. Y compris parmi les militants politiques ou syndicaux les plus constants, les plus chevronnés. Y compris parmi les citoyens les plus engagés dans le service aux autres, sur les fronts toujours plus exposés de l’écologie, du social, du caritatif, de l’accueil des migrants et des réfugiés.

Moi-même, j’ai déchiré le bulletin portant la liste PS lors de l’élection régionale de décembre 2015, avant de le mettre dans l’enveloppe, puis dans l’urne. J’ai ainsi voté « nul », pour la première fois depuis tant d’années de discipline partisane, sur un haut-le-cœur qui m’a saisi dans l’isoloir au vu de certains noms figurant sur la liste conduite par l’intrigant Claude Bartolone, alors président cumulard de l’Assemblée nationale. Je ne fus visiblement pas le seul à ressentir un tel dégoût démocratique, puisque les élections régionales de 2015 ont enregistré, dès le premier tour du 6 décembre, un taux d’abstention spectaculaire de 50,09 %, soit plus de la moitié des électeurs inscrits.




Servitude volontaire

9. #sacrilège Une libération ! Cette liste électorale qui suscitait en moi un tel dégoût en ce qu’elle révélait d’arrangements et d’affairisme, ce bulletin déchiré portant le nom de traîtres à la cause qu’ils prétendaient représenter, furent l’occasion providentielle d’un arrachement à des décennies de discipline politique, de conditionnement culturel et de déterminisme sociologique. Famille de gauche, républicaine, intellectuelle et bourgeoise aussi… Autant de plis presque naturels, ou de rets, dans lesquels ma citoyenneté restait prise, depuis près de quarante ans, malgré les constats renouvelés que les motifs les plus sincères de mes votes et de mes engagements étaient systématiquement méprisés, bafoués et trahis par ceux à qui je donnais ma voix. Jusqu’à l’humiliation et la rage.

Et, soudain, en ce dimanche 13 décembre 2015, sortir du bureau de vote après y avoir commis un « sacrilège », ce fut comme un cadeau de Noël par brève anticipation. Sur le chemin qui me ramenait chez moi, je fus pris d’une irrésistible joie, d’une jubilation rabelaisienne. La joie de la liberté8.

 

10. #mystère Pendant les jours, les semaines et les mois qui suivirent, ce sentiment ne m’a pas quitté. Au contraire. Mais s’y est ajoutée une sorte d’introspection sur les raisons qui m’avaient porté si longtemps à respecter une absurde discipline électorale. Il m’est alors revenu cette réflexion intermittente, qui ne cesse de s’approfondir depuis lors, sur la « servitude volontaire », ce prétendu mystère qui régit l’essentiel des relations humaines, notamment celles qui se tissent entre « chefs » et « masses ».

« Les chefs sont mystifiés par leurs propres mythes et les troupes demi complices, […] personne ne commande absolument et personne n’obéit absolument », écrivait Maurice Merleau-Ponty en juin 1945, dans « La guerre a eu lieu9 », une méditation éthique et politique aux accents d’autojustification métaphysique (la « mauvaise foi » comme essence de la conscience humaine). Sont-ils réellement « mystifiés », les « chefs » de notre monde ? Et sommes-nous seulement à « demi-complices » de ceux-ci, lorsque nous leurs manifestons allégeance, obéissance et zèle à les sacrer « présidents » de ceci ou de cela, c’est-à-dire rois, par nos votes rituels ?

 

11. #servitude (volontaire) Ce n’est pas ce que nous enseigne, de façon cruelle certes, Le Discours de la servitude volontaire de La Boétie10, qui protestait, vers 1548, contre l’absurdité de la tyrannie : « Soyez résolus à ne plus servir, et vous voilà libres. » Dans la présentation qu’elle en a faite pour la collection Mille et Une Nuits (1997), la philosophe Séverine Auffret expliquait ainsi que « ce texte (ô combien actuel !) analyse les rapports maître-esclave qui régissent le monde et reposent sur la peur, la complaisance, la flagornerie et l’humiliation de soi-même ». Elle concluait, on ne peut plus nettement : « Leçon politique mais aussi leçon éthique et morale, La Boétie nous invite à la révolte contre toute oppression, toute exploitation, toute corruption, bref, contre l’armature même du pouvoir. »

Mais la leçon de ce brûlot anti-tyran (son second titre, inventé par les monarchomaques protestants, est Contr’un) va plus loin. Elle nous éclaire sur le ressort intime de notre propre servitude volontaire, à la condition d’écouter en soi la voix de la tentation corruptive qui nous murmure sans cesse : « Du pouvoir, de la richesse et de la gloire du prince, tu récolteras ta part, ton maillon et ta miette qui te feront prince d’un plus petit, d’un plus bas que toi dans la cascade des servitudes enchaînées les unes aux autres. » La Boétie parle de ces « millions » de sujets qui « se tiennent au tyran par cette corde » de l’intérêt…

Dans un article qu’il a consacré au Discours de la servitude volontaire (Encyclopædia Universalis), Raoul Vaneigem11 pointe la corruption, c’est-à-dire l’« achat », la ruse et la flatterie, comme armes principales du tyran : « Là où les bêtes capturées regimbent, préférant parfois la mort à l’esclavage, les citoyens ont abdiqué leurs droits de nature. Leurs sociétés ont enchaîné à la “dénaturation des gouvernants” la “dénaturation des gouvernés”. Une corruption générale du sens humain a soudé dans un accouplement mortifère maîtres et esclaves, exploiteurs et exploités. Qu’est-ce que l’homme de pouvoir ? Un être sans qualité, un “homoncule” ne se souciant ni d’aimer ni d’être aimé mais seulement de contraindre et d’acheter, d’obtenir par ruses et flatteries ce que la force brutale échoue à arracher. »

 

12. #tyranneau La question est brutale, mais c’est celle que je me suis posée, depuis ce jour de décembre 2015 : « Pourquoi as-tu soumis ta liberté politique au blason – pour ne pas dire aux “armes” – d’un parti dit ‘‘de gouvernement”, pour quel bénéfice, qu’il soit matériel ou symbolique ? »

C’est Claude Lefort, le cofondateur de Socialisme ou Barbarie12, qui m’a d’abord répondu, en élucidant le mécanisme par lequel presque tous « prennent part active à l’édification et au maintien de la tyrannie », car, « quêtant la faveur du maître pour gagner des biens, [ils] se font chacun tyranneau devant plus faible que soi ». D’emblée, le philosophe pointait ainsi les deux principes qui animent la collaboration avec le tyran, de tyranneau en serf, lui-même tyranneau d’un serf plus serf que lui… : l’intérêt matériel et le pouvoir, qui forment un véritable diptyque politique. « L’hésitation n’est plus permise : le secret, le ressort de la domination tient au désir, en chacun, quel que soit l’échelon de la hiérarchie qu’il occupe, de s’identifier avec le tyran en se faisant le maître d’un autre. Telle est la chaîne de l’identification que le dernier des esclaves se veut encore un dieu. Impossible donc de sous-estimer ce jugement : la tyrannie traverse la société de part en part13. »

 

13. #corruption La relecture de Tocqueville m’a aussi convaincu que c’est notre servitude volontaire qui induit premièrement la dégénérescence de la démocratie. L’auteur de De la démocratie en Amérique (1835) a assimilé La Boétie, on s’en doute, et il prolonge sa leçon au-delà de la situation absolutiste qui était celle du XVIe siècle français en sondant la démocratie américaine du XIXe siècle. À propos de « la corruption et des vices des gouvernants dans la démocratie », il s’inquiète ainsi de constater leur propagation par effet mimétique chez les « gouvernés » : « Dans la démocratie, les simples citoyens voient un homme qui sort de leurs rangs et qui parvient en peu d’années à la richesse et à la puissance ; ce spectacle excite leur surprise et leur envie ; ils recherchent comment celui qui était hier leur égal est aujourd’hui revêtu du droit de les diriger. Attribuer son élévation à ses talents ou à ses vertus est incommode, car c’est avouer qu’eux-mêmes sont moins vertueux ou moins habiles que lui. Ils en placent donc la principale cause dans quelques-uns de ses vices, et souvent ils ont raison de le faire. Il s’opère ainsi je ne sais quel odieux mélange entre les idées de bassesse et de pouvoir, d’indignité et de succès, d’utilité et de déshonneur14. » Voilà qui fait mal !

Mais Tocqueville pousse encore le raisonnement lorsqu’il dévoile la cause de la vulnérabilité du régime démocratique dans l’incivisme généré par la poursuite, par chacun, de ses intérêts matériels personnels, par la primauté de l’occupation égoïste sur l’action citoyenne15 : « Je veux imaginer sous quels traits nouveaux le despotisme pourrait se produire dans le monde : je vois une foule innombrable d’hommes semblables et égaux qui tournent sans repos sur eux-mêmes pour se procurer de petits et vulgaires plaisirs, dont ils emplissent leur âme. […] Au-dessus de ceux-là s’élève un pouvoir immense et tutélaire, qui se charge seul d’assurer leur jouissance et de veiller sur leur sort. Il est absolu, détaillé, régulier, prévoyant et doux. Il aime que les citoyens se réjouissent, pourvu qu’ils ne songent qu’à se réjouir. Il pourvoit à leur sécurité, prévoit et assure leurs besoins, facilite leurs plaisirs, conduit leurs principales affaires, dirige leur industrie, règle leurs successions, divise leurs héritages ; que ne peut-il leur ôter entièrement le trouble de penser et la peine de vivre ? Après avoir pris ainsi tour à tour dans ses puissantes mains chaque individu, et l’avoir pétri à sa guise, le souverain étend ses bras sur la société tout entière ; il ne brise pas les volontés, mais il les amollit, les plie et les dirige ; il ne tyrannise point, il gêne, il comprime, il énerve, il éteint, il hébète, et il réduit enfin chaque nation à n’être plus qu’un troupeau d’animaux timides et industrieux, dont le gouvernement est le berger16. »

 

14. #joie La passion du bien-être et des richesses est donc la cause première du renoncement à nos « volontés », donc à l’exercice réel de la citoyenneté, le motif intime de notre abdication à défendre l’authentique liberté. C’est elle qui génère la forme de corruption la plus « douce », la plus « amollissante », pour reprendre les mots de Tocqueville. Et en ai-je toujours été sauf, en suis-je encore indemne ? Je sais au moins, aujourd’hui, que dans ma participation ostensible aux élections, l’affirmation d’un rang socio-culturel, d’une conscience de classe diraient certains, l’appartenance à la société des « responsables » et le sentiment d’intégration civile faisaient partie de mes motifs. Je dis que je gérais ainsi, à bon compte civique, mon petit « capital symbolique », pour citer Pierre Bourdieu…

Commencer de se libérer de cette corruption amollissante est payé en retour par une imprévisible jubilation. La servitude volontaire peut être vaincue par la joie de la liberté. Merci La Boétie et Rabelais ! Et vive l’Utopie, la Renaissance et la Réformation permanente17 !




Faire l’histoire

15. #rupture S’abstenir. Serait-ce par passivité, paresse et fatigue démocratiques, apathie et irresponsabilité civiques, indifférence vis-à-vis du bien commun, cynisme, stupidité, haine primitive des élites, comme le serinent les chiens de garde patentés, et de plus en plus agressifs (ils proposent depuis peu le « vote obligatoire »), d’un régime oligarchique fondé sur le système ultralibéral mondialisé, tous deux au bord de l’effondrement ? En réalité, le mépris de classe, la culpabilisation médiatique et, maintenant, la menace experte qui pèsent en surplomb sur les abstentionnistes majoritaires ont fait long feu. Ces pris à partie ont épuisé tous leurs ressorts mensongers.

Ce geste de rupture, radicalement politique, est avant tout un appel à l’action. Il exprime la volonté on ne peut plus démocratique de reconquérir notre souveraineté. Il est fondé en raison, car les raisons de ne pas voter, de s’insurger contre la bérézina démocratique, sont désormais les plus fortes. Il est donc nécessaire de les exposer et de les justifier de la façon la plus rigoureuse, ce qui est l’un des projets essentiels de ce livre, où mon expérience de journaliste est autant mobilisée que les analyses savantes de notre monde.

 

16. #thèses Voici donc les axes sur lesquels j’aligne mes quatre-vingt-quinze thèses18 destinées à montrer l’indécence de l’élection présidentielle, surtout sous l’actuel régime monarchique, et la vertu de l’insurrection19 démocratique :


	Le mensonge administratif et politicien, notamment sur la situation sociale catastrophique de millions de Français, atteint aujourd’hui l’insupportable. Pour prendre l’exemple le plus récent, la manipulation de François Hollande et du gouvernement de Manuel Valls sur les statistiques du chômage, de la précarité et de la pauvreté en est, depuis janvier 2016 surtout, l’un des symptômes les plus répugnants.


	Les politiques professionnels sont, pour nombre d’entre eux, plus corrompus que jamais. Transgressant les lois, disloquant le patrimoine social et privatisant systématiquement le(s) bien(s) communs(s) au profit d’intérêts personnels ou claniques sans fond (pléonexie), ils bafouent nos espoirs et trahissent spectaculairement les promesses par lesquelles ils illusionnent celles et ceux – voix désormais minoritaires – qui instituent, valident et confortent même l’oligarchie globalisée par la seule voie clientéliste des urnes.


	Le régime régalien de la Ve République a atteint, par l’instauration en novembre 2015 de l’état d’urgence sans cesse prolongé, et par l’abus à répétition du fameux 49-3 (lois Macron et El Khomri), un point de non-retour dans la mutation historique – commencée dès les années 1930 – de la République parlementaire en un régime exécutif autoritaire, inégalitaire et oligarchique. Le coup d’État est permanent, de fait, et il s’impose par une violence sécuritaire incontrôlée, une précipitation géopolitique dans la guerre prétendument antiterroriste, une fermeture barbare des frontières et une propagande qui ruinent, en synergie, la richesse de la nation et la confiance du peuple.


	« Alors, que faire ? » me demande-t-on souvent. Telle est, plus que jamais, la question. « Eh bien, faire ! », et même « faire l’histoire ». Telle est la réponse. À l’âge de fer d’une « fin de l’histoire » postulée par une oligarchie prédatrice et nihiliste qui imagine son empire à l’abri du chaos, son hyper-richesse à l’abri de l’effondrement systémique, nous répondons déjà par l’âge du faire, par le « demain » – déjà d’aujourd’hui – de l’action civique quotidienne, de la réparation du monde et de la Transition.


	L’esprit de la Commune et la défense des communs sont d’ores et déjà ressuscités, en France, comme sous d’autres cieux. Mouvements citoyens et collectifs plus ou moins « alternatifs », coopératives de production équitable et de consommaction, associations écologiques et solidaires, expériences de plus en plus larges d’un communalisme démocratique, société collaborative, buen vivir et convivialisme international, agroécologie, habitat commun, autonomies énergétiques et alimentaires, monnaies locales, santé participative… : autant de « révolutions tranquilles » qui refondent la souveraineté des peuples et qui échappent au contrôle paranoïaque, mais de plus en plus virtuel, des oligarques.


	Cette résistance citoyenne, ici et maintenant, est assurément contradictoire de la moindre complaisance servile avec la prétendue démocratie représentative qui a épuisé son cycle historique. Pour paraphraser la célèbre formule jacobine, je dis : « Vivre libre ou voter, il faut choisir ».


	Soyons si nombreux à saboter la présidentielle du printemps 2017 que la Ve République, son roi, sa Cour, ses serviteurs et profiteurs à outrance feront « pschitt ». Crevons la baudruche du régime oligarchique. Déclenchons une révolution non-violente, une désobéissance civile digne de Henry David Thoreau, de Gandhi et de Martin Luther King. Manifestons notre objection de conscience, telle que défendue sans relâche par Albert Camus. Croyant en « l’effet Rosa Parks », boycottons le train-fantôme de la dictature ultralibérale, comme les démocrates du Mouvement des droits civiques aux États-Unis boycottèrent, avec un succès mémorable, les bus ségrégationnistes de Montgomery.


	Il est temps de renverser l’ancien régime capitaliste qui a broyé, jusqu’à l’effondrement presque inéluctable du monde, la nature et l’humanité, depuis près de deux siècles. Il est temps aussi de refonder la citoyenneté cosmopolitique et durable qui était l’idéal de l’humanisme, des Lumières et des fondateurs de l’authentique République. Il est temps enfin d’opposer notre invincible espérance d’émancipation à nos servitudes économiques, nos actions civiques aux scrutins morbides organisés par les disciples de Louis XIV et de Napoléon le Petit.


	Voter, c’est abdiquer ! Ne pas voter, c’est agir. En 1885, le génial Élisée Reclus affirmait déjà : « Voter, c’est abdiquer ; nommer un ou plusieurs maîtres pour une période courte ou longue, c’est renoncer à sa propre souveraineté. N’abdiquez donc pas, ne remettez donc pas vos destinées à des hommes forcément incapables et à des traîtres futurs. Ne votez pas ! Au lieu de confier vos intérêts à d’autres, défendez-les vous-mêmes ; au lieu de prendre des avocats pour proposer un mode d’action futur, agissez ! Les occasions ne manquent pas aux hommes de bon vouloir.20 » C’était un prophète.
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